
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la création d’un marché du travail compétitif dans l’Union du 21e siècle: adaptation des compétences et des qualifications à la demande et aux perspectives d’emploi, un moyen de sortir de la crise, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Martina DLABAJOVÁ (ADLE/CZ)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0222/2015 / P8_TA-PROV(2015)0321
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 septembre 2015
4.
Objet: création d’un marché du travail compétitif dans l’Union du 21e siècle: adaptation des compétences et des qualifications à la demande et aux perspectives d’emploi, un moyen de sortir de la crise
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans l’ensemble, la Commission partage l’appréciation du Parlement sur bon nombre des points mentionnés dans la résolution. Les messages formulés dans la résolution contribuent utilement à la réflexion de la Commission dans le contexte de la future stratégie pour les compétences.
Dans sa résolution, le Parlement insiste sur le fait que, à la suite de la crise, l’adéquation des compétences sur le marché du travail de l’UE est non seulement vitale pour lutter contre le chômage, mais aussi essentielle pour que l’Europe se relève et reprenne le chemin de la croissance. Compte tenu du vieillissement de la population et de la concurrence mondiale, les entreprises doivent accroître leur productivité en se fondant sur une innovation induite par une main-d’œuvre qualifiée.
De l’avis du Parlement, pour que le marché du travail soit compétitif, il convient de réaliser des réformes afin d’accroître sa flexibilité et la flexibilité professionnelle, de mieux faire correspondre les compétences et les emplois et d’améliorer les liens entre l’enseignement et les entreprises. Le Parlement plaide également pour une meilleure intégration sur le marché du travail des jeunes, des femmes, des travailleurs âgés et des migrants qualifiés et souligne l’importance de l’éducation et de la formation continue.
L’anticipation des futurs besoins en compétences est considérée comme essentielle et nécessitant la participation active des partenaires sociaux. Le Parlement reconnaît l’importance de la mobilité des travailleurs et encourage l’accroissement de la visibilité des emplois et des compétences au niveau de l’UE, notamment par la poursuite du développement d’EURES, la mise en œuvre de la validation de l’apprentissage non formel et informel et l’accélération des travaux sur la reconnaissance des qualifications.
Le Parlement appelle de ses vœux des investissements dans les nouveaux secteurs innovants et prometteurs, en mettant l’accent sur le potentiel de création d’emplois que recèlent la réalisation du marché unique du numérique, la mise en place de l’union de l’énergie, l’investissement dans la recherche-développement et l’innovation et le développement des réseaux de transport. Il souligne la nécessité de veiller à l’existence des compétences nécessaires à l’innovation et à la transition numérique, ainsi que l’importance de promouvoir le travail indépendant et l’entrepreneuriat, appelant à l’enseignement de la gestion et de l’esprit d’entreprise dès le plus jeune âge.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Bon nombre des mesures prises par la Commission en matière de compétences cadrent déjà avec les propositions et les recommandations stratégiques figurant dans la résolution du Parlement européen, qui reconnaît plusieurs activités et outils de la Commission et demande qu’ils soient encore développés en vue de favoriser la mobilité géographique et intersectorielle (paragraphe 29). Ces activités et outils seront en effet encore développés dans la stratégie de l’UE pour les compétences que la Commission présentera en 2016. Cette stratégie mettra l’accent sur des mesures destinées à aider un plus grand nombre de personnes à développer et à améliorer leurs compétences, y compris les compétences de base telles que la lecture et l’écriture, le calcul et les compétences numériques. Elle prévoira des mesures permettant de mieux anticiper les besoins en compétences et d’améliorer la transparence et la reconnaissance des qualifications.
Dans sa résolution, le Parlement insiste sur la nécessité de mieux anticiper les besoins en compétences et évaluer les déficits en la matière dans l’ensemble de l’UE, face aux pénuries et inadéquations de compétences (paragraphe 35). La Commission a déjà mis au point des outils tels que le panorama européen des compétences pour aider à mieux anticiper les besoins en compétences. Dans sa résolution, le Parlement recommande d’associer tous les acteurs du marché du travail, y compris les organisations patronales et syndicales, à l’anticipation des compétences. Des actions de l’UE telles que les alliances sectorielles pour les compétences s’inscrivent tout à fait dans cet esprit.
Dans sa résolution, le Parlement insiste sur la nécessité de renforcer le lien entre l’éducation et l’emploi (paragraphes 53 à 70). L’enseignement et la formation professionnels (EFP) étant étroitement liés au marché du travail, ils constituent un moyen privilégié pour apporter des réponses rapides et sur mesure aux besoins des entreprises et soutenir la transition vers le marché du travail et entre deux emplois. La Commission s’emploie à améliorer et à renforcer l’offre d’EFP grâce aux récentes «conclusions de Riga», qui prévoient cinq résultats à atteindre à moyen terme dans le domaine de l’EFP pour la période 2015-2020, et à la poursuite de la coopération européenne dans le cadre du processus de Copenhague. L’alliance européenne pour l’apprentissage a également été renforcée. L’accent placé sur les partenariats se reflétera aussi dans la future stratégie pour les compétences.
Dans sa résolution, le Parlement plaide en faveur d’une mobilité accrue de la main-d’œuvre (paragraphes 71 à 74). La Commission se penche déjà sur la question dans le cadre de la révision du réseau EURES.
La résolution contient une recommandation (paragraphe 113) par laquelle le Parlement invite les États membres et la Commission à «prendre rapidement des mesures concrètes pour mettre en application les stratégies et la législation en vigueur sur la reconnaissance mutuelle des qualifications et des diplômes universitaires dans l’Union afin de favoriser une mobilité équitable des travailleurs au sein de l’Union et de résoudre le problème des emplois non pourvus». La Commission s’emploie déjà à rendre les compétences et les qualifications comparables dans toute l’UE et à faciliter la libre circulation des travailleurs et des apprenants, et elle développe aussi le cadre européen des certifications (CEC), ainsi que d’autres outils tels que la classification européenne des aptitudes, compétences, certifications et professions (ESCO) et le passeport européen des compétences (tous mentionnés dans la résolution). Ces outils permettront de mieux comprendre et comparer les niveaux de certification des différents pays et systèmes éducatifs.
Les travaux relatifs à la reconnaissance des compétences seront encore renforcés dans le cadre d’une prochaine révision de la réglementation relative au CEC et par la rationalisation des différents outils et réseaux de reconnaissance de l’UE. Au paragraphe 108, le Parlement «prie la Commission de mettre sur pied une plateforme européenne pour la reconnaissance et l’évaluation des compétences communes à des activités et des métiers spécifiques, laquelle intègre la reconnaissance des compétences acquises dans le cadre de programmes de bénévolat». La Commission s’emploie également à assurer la visibilité des compétences acquises en dehors des systèmes éducatifs traditionnels en veillant à la validation des compétences non formelles et informelles. À cet égard, en réponse à une recommandation du Conseil (de 2012), les États membres ont convenu de mettre en place des modalités de validation des apprentissages non formels et informels d’ici 2018.
Dans sa résolution, le Parlement met également l’accent sur la nécessité de disposer de compétences plus spécialisées dans le domaine des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques (STIM) ainsi que de compétences plus transversales (paragraphe 39) telles que l’esprit d’entreprise, les compétences informatiques et les compétences linguistiques. Les compétences transversales font déjà l’objet d’initiatives de la Commission comme la grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique. La Commission est également en train d’élaborer des cadres de compétences numériques et entrepreneuriales, afin de permettre à chacun d’évaluer ses compétences dans ces domaines. Toutefois, il convient de souligner que le type de compétences spécialisées nécessaires varie considérablement au sein de l’UE, en fonction des marchés du travail régionaux et des spécialisations. Il est donc essentiel que des outils efficaces soient mis en place pour favoriser une meilleure détermination des besoins en compétences et des tendances aux niveaux local et régional afin de guider l’offre de compétences. Cette démarche est conforme au paragraphe 36 de la résolution, auquel le Parlement «préconise une meilleure définition des besoins actuels et futurs en matière de compétences [...], afin de mieux circonscrire les pénuries et les déficits en la matière dans certains secteurs, métiers ou régions».
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